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L'école française à Montréal
Les statistiques que vient de publier la 

Commission des écoles catholiques de Mont-
réal (CECM) sur la composition de sa clien-
tèle scolaire n’ont rien de très encourageant.

bill 63 adopté sous l’administration Ber-
trand n’a pas favorisé, comme il devait le 
faire, l’enseignement en français.

Si l’on fait exception des enfants de famil-
les anglaises dont le nombre a légèrement 
augmenté dans les écoles catholiques fran-
çaises de la CECM, l’enseignement en fran-
çais a plutôt régressé dans le milieu catholi-
que montréalais depuis l’adoption, en 1969, 
de cette législation si controversée. Les Néo- 
Québécois, en particulier, ont choisi l’école 
anglaise dans une plus forte proportion qu'au- 
paravant.

Quant au pourcentage des élèves francopho-
nes fréquentant l’école anglaise, il a continué 
d’augmenter légèrement depuis 1967, quoi-
qu’il n’ait pas dépassé le niveau atteint en 
1961.

Faut-il. devant ces faits, crier à la catastro-
phe? Peut-être pas, d’autant plus que le titre 
de la loi 63 ne correspondait guère à son 
intention première. Cette intention première 
était de légaliser une pratique immémoriale 
au Québec, soit celle du libre choix pour les 
parents entre l'école anglaise et l'école fran-
çaise. Les autres éléments de la législation 
étaient plutôt accessoires.

Mais ces faits doivent au moins nous in-
citer à la réflexion.

•
Tout d'abord, on ne peut sûrement rester 

indifférent au phénomène de l’anglicisation 
toujours accrue des Néo-Québécois, que cette 
anglicisation soit due ou non au bill 63 lui- 
mémc. Il s’agit là d’une tendance extrême-
ment inquiétante.

A l’époque du bill 63, le premier ministre 
de l'époque avait dit qu’il ne voulait pas im-
poser l’école française aux nouveaux venus 
avant d'avoir essayé les moyens incitatifs. Il 
avait cependant ajouté, sauf erreur, que l’é-
chec des moyens incitatifs pourrait l’amener 
a changer d’avis.

Le temps serait-il venu de recourir à la. 
coercition? Plusieurs le croient, surtout de-
vant la chute du taux de la natalité en milieux 
canadiens-français. C’est une opinion qui se 
défend, surtout si l’on restreint cette imposi-
tion de l’école française aux seuls enfants 
d'immigrants dont la langue maternelle n’est 
pas l'anglais. Dans tous les pays, les immi-

grants ne jouissent pas de tous les droits des 
citoyens. De plus, si c’est la minorité qu’il faut 
généralement protéger, c’est l’inverse qui se 
produit au Québec.

Evidemment, l’on rétorque à cela que si 
l’on rend l’école française obligatoire pour les 
enfants des immigrants non-anglophones, le 
Québec verra son taux d’immigration dimi-
nuer. C’est possible, voire probable. Par con-
tre, si le chiffre brut des immigrants devait 
baisser, il pourrait bien se faire que la pro-
portion des nouveaux venus qui resteraient au 
Québec (immigration nette) serait finalement 
plus grande qu’à l’heure actuelle. Et c’est ce 
qui compte après tout.

11 s’agirait de respecter les droits acquis 
de ceux qui sont déjà au pays. Pour le reste, 
nos bureaux d’immigration dans les divers 
pays du monde n’auraient qu'à avertir ceux 
qui, à l’avenir, voudront s’installer au Canada, 
qu'ils seront tenus d’inscrire leurs enfants à 
l’école française s'ils veulent élire domicile 
au Québec.

0
Pour ce qui est de la fréquentation des 

écoles anglaises par les francophones, il con-
vient aussi de s’interroger même si la situa-
tion est loin d’étre alarmante au même degré.

A notre avis, sauf un certain nombre d'ex-
ceptions, les parents francophones qui en-
voient leurs enfants à l’école anglaise ne le 
font pas dans un but d’anglicisation. Ce ne 
sont pas des traîtres à leur groupe ethnique. 
Ils veulent seulement que leurs enfants ap-
prennent convenablement l'anglais.

La proportion de ces “transfuges” diminue-
rait sûrement si l'on améliorait de façon subs-
tantielle l’enseignement de l’anglais dans nos 
écoles françaises. De l’avis de plusieurs, cet 
enseignement est lamentable. 11 y a longtemps 
qu'on aurait dû prendre des mesures pour 
apporter des corrections à ce chapitre.

D’autres aussi se plaignent de la qualité 
du français, qui règne dans nos écoles. Il s’a-
girait pour eux d'un motif sérieux d'aliéna-
tion.

Le plus urgent serait donc de combler ces 
lacunes. Tant qu'on ne l’aura pas fait, il serait 
prématuré de songer à enlever aux franco-
phones le libre choix de leur école. D’ailleurs, 
si l’on comble ces lacunes, les objections de 
beaucoup de Néo-Québécois contre l’école 
française pourraient bien disparaitre du mê-
me coup.

Vincent PRINCE

A/l, Casfonguay explique

La Loi (65) de la protection de la jeunesse
Monsieur le rédacteur,

Quelque temps avant l'ajournement 
de la session, l’Assemblée nationale a 
été saisie du projet de loi 65, Loi de 
la protection de la jeunesse. L’étude 
du projet a été référée à une commis-
sion parlementaire. Toutefois, quel-
ques organismes et journalistes se 
sont déjà élevés contre le projet et 
certaines des critiques prononcées 
sont véhémentes.

On reproche un manque de “consul-
tation”, une approche trop ''juridique’’ 
et. “punitive” et l'absence de recon-
naissance de certains droits fonda-
mentaux de l'enfant. On nous de-
mande d’instituer un tribunal de la fa-
mille. On nous demande de distinguer 
entre la protection “sociale” et. la pro-
tection “judiciaire". Quelqu'un pré-
tend même que le projet 65 s'entête 
1 à rendre un enfant de huit ans cri-
minellement responsable de ses ges-
tes” cl qu’il traite le jeune comme 
“un fripon là où l'appareil judiciaire 
ne devrait même pas intervenir”.

Il faut reconnaître qu’au cours des 
dernières années, la protection de la 
jeunesse a été l'un des secteurs les 
plus négligés de la réflexion sociale 
au Québec. La loi actuelle de la pro-
tection de la jeunesse (S.R O. 1964, 
chapitre 220) a été adoptée il y a plus 
de vingt ans. Elle gravite autour de 
la notion “d'école de protection de la 
jeunesse”, qu’on distingue assez mal 
de l’ancienne “école de réforme”, à 
caractère essentiellement punitif. 
Cette loi est anachronique et d’appli-
cation difficile, sinon impossible, dans 
le contexte social actuel. Le système 
prévoit qu’une “personne en autorité” 
conduit un enfant en danger “devant 
un juge”, à qui il appartient d’étudier 
le cas et de prendre les mesures qui 
s’imposent ou de recommander au mi-
nistre de confier l’enfant à une école 
ou une autre institution.

Nous avons voulu repenser complè-
tement l’attitude de l’Etat devant le 
problème de la protection de l’enfance 
et de la jeunesse. Et le projet 65 con-
stitue une manifestation de cette nou-
velle attitude.

Je n’ai pas l’intention ici de défen-
dre point par point le texte que nous 
avons soumis. Une commission parle-
mentaire siégera et entendra les inté-
ressés et des mémoires peuvent être 
soumis jusqu’au 23 janvier prochain. 
Des améliorations pourront être ap-
portées au projet puisque l’objectif de 
chacun est d'avoir la meilleure loi 
possible. Au départ, toutefois, je crois 
qu'il est sain d’apporter certaines pré-
cisions afin que le débat soit situé 
adéquatement, que les limites consti-
tutionnelles de nos possibilités d'inter-
vention soiept bien délimitées et que 
la portée du projet que nous avons 
soumis soit bien comprise.

1. Cadre constitutionnel
Le droit criminel est de compétence 

fédérale. Que cela soit avantageux ou 
non n’entre pas dans notre propos. En 
vertu de sa compétence en matière 
criminelle, le gouvernement fédéral a 
adopté la Loi sur les jeunes délin-
quants (S.R C 1970, chapitre J-3), 
dont la constitutionnalité ne semble 
pouvoir être sérieusement mise en 
doute. Cette loi a failli être remplacée 
par le Bill C-192, déposé à la Cham-
bre des Communes le 16 novembre 
1970; toutefois, le Bill C-192 n’a ja-
mais été adopté à cause des polémi-
ques qu'il a soulevées et la Loi sur 
les jeunes délinquants est toujours en 
vigueur.

La Loi sur les jeunes délinquants 
couvre tous les cas de délinquance qui
doivent obligatoirement être soumis à 
la Cour, selon les modalités prévues à 
cette loi. S’il y a une loi punitive, 
c’est bien celle-là.. Et nous ne pou-
vons y toucher.

Qu'on voie un peu. Le champ d'ap-
plication de la loi fédérale est décrit 
dans la définition du “jeune 
délinquant” :

“jeune délinquant” signifie un en-
fant qui commet une infraction à 
quelqu'une des dispositions du Code 
criminel, ou d'un statut fédéral ou 
provincial, ou d'un réglement ou or-
donnance d'une municipalité, ou qui 
est coupable d'immoralité sexuelle 
ou de toute forme semblable de 
vice, ou qui, en raison de toute 
autre infraction, est passible de 
détention dans une école industrielle 
ou maison de correction pour les 
jeunes délinquants, en vertu d'wn 
statut fédéral ou provincial."
La loi fédérale nous explique ensuite 

(art. 3) que “le fait pour un enfant de 
rommettre des actes énumérés” (ci- 
haut) constitue un délit et que les 
délits doivent être soumis à la Cour.

Voilà donc l’extension de l'applica-
tion de la loi fédérale exprimée dans 
toute sa concision !

Nous ne pouvions faire autrement 
que de tenir compte de la loi fédérale 
et ne pas empieter sur son domaine 
d’application. Le projet de loi québé-
cois se situe à un autre niveau, paral-
lèle à celui de la loi fédérale. La loi 
fédérale traite de la délinquance. La 
loi québécoise traite de la protection 
des jeunes dont la situation risque de 
mettre en danger leur santé ou sécu-
rité.

11 n’est donc pas question pour nous 
de “tenir un enfant de huit ans crimi-
nellement responsable de ses gestes”. 
Ce domaine appartient à la loi fédé-
rale. Dès qu'il y a crime, il y a délit 
et c'est la loi fédérale qui s'applique. 
On peut ne pas être d'accord avec le 
texte de la loi fédérale, on ne peut 
pas en ignorer l'existence.

Quant à la création d'un véritable 
tribunal de la famille, j'y suis le pre-
mier favorable. Mais la création d'un 
tel tribunal ne semble pouvoir être 
faite sans un amendement constitu-
tionnel. Doit-on empêcher d’améliorer 
nos lois entre-temps ?
2. La portée fondamentale

du projet 65
Compte tenu des limites constitu-

tionnelles. le projet de loi 65 a pour 
objectif fondamental d'envisager les 
problèmes de la jeunesse comme un 
phénomène social, d’utiliser l’éduca-
tion, les contacts humains et la per-
suasion comme moyens d’action pri-
mordiaux et de ne faire intervenir la 
Cour que comme dernière ressource. 
Cette loi n'a aucun caractère punitif.

Ainsi :
a) le critère d'intervention sera le 
danger à la sécurité, au développe-
ment ou à la santé d’un enfant (art.

>
b) tout acte ou toute décision en exé-
cution de la loi devra viser l’intérêt 
de l’enfant et favoriser son maintien 
dans son milieu familial naturel tart. 
3);
c) le service de protection sera com-
posé d'une équipe pluridisciplinaire 
(travailleurs sociaux, psychiatres, psy-
chologues. etc.) où les avocats ne se-
ront que des membres parmi d’autres 
fart. 5);
d) chacun des cas sera d'abord sou-
mis au service de protection qui. par 
l’entremise du directeur, l’évaluera à 
son mérite et, en règle générale, 
chargera un centre de services so-
ciaux de fournir la surveillance, les 
soins ou les conseils appropriés 
(aa.9.11):
e) l’intervention nécessaire de la 
Cour ne se produira que dans certains 
cas précis, notamment les cas d'hé-
bergement obligatoire contre la vo-
lonté de l’enfant ou de ses parents ou 
gardiens; l'hébergement volontaire de-
meurera la meilleure forme d'héber- 
gemenb sans intervention de la Cour; 
la Cour sera en outre appelée à pren-
dre certaines décisions exécutoires 
que ne peut prendre le service de pro-
tection ou un centre de services so-
ciaux, comme le changement du titu-
laire de la garde de l'enfant ;
f) devant la Cour, compte tenu de la 
nature de la loi, il n’y aura pas d’a-
vocat de la “poursuite”; le procureur 
du service n’aura pour mission que de 
renseigner le tribunal et ce, dans le 
meilleur intérêt de l’enfant.
g) un centre d’accueil ne pourra re-
fuser de recevoir un enfant et en ce 
sens les décisions judiciaires d’héber-
gement obligatoire seront exécutoires.

3. Les améliorations
Une fois situé le problème dans son 

veritable contexte et tentant de ne

CDroils resen/es)
Je vous en prie, restez assis.

Tüiïï)'

mr*

Depuis quand, M. Dupuis?
“Oui, cinq ans après avoir 

quitté les rangs du parti libéral, 
soit en 1970, j’ai accepté de si-
gner ma demande d'admission 
dans les rangs du Crédit social 
provincial, connu sous le nom 
de Ralliement Créditiste du 
Québec.”

C'est M. Yvon Dupuis qui 
parle. Il est candidat à la direc-
tion du Ralliement créditiste.

Mais, cher Monsieur, n’avez- 
vous pas naguère combattu mé-
chamment les créditistes? Au 
cours de la campagne de 1963, 
n’aviez-vous pas été chargé, par 
le parti libéral fédéral, de don-
ner partout la réplique aux can-
didats de M. Caouette? Ne vous 
êtes-vous pas acquitté de cette 
mission avec un zèle que per-
sonne n’a oublié? N'avez-vous 
pas RI des créditistes et fait 
RIRE d’eux, chose que ne se 
permettent jamais bien des per-
sonnes qui ne sont pas d’accord 
avec ce parti?

Il faut entendre les explica-
tions de M. Dupuis. Elles sont 
intéressantes. L’homme nouveau 
répond en gros que son cas 
n’est pas pire que ceux des Tru-
deau, Pelletier, Wagner, Hel- 
lyer, Bachand (ce personnage, 
peu connu hors des rangs crcdi- 
tistes, a fait parler de lui 
comme “transfuge” lors des 
dernières élections fédérales). A 
cette liste l'orateur ajoute les 
noms de Gilles Grégoire, de 
Kierans, de René Lévesque et.

même de Réal Caouette, qui au-
rait naguère flirté avec les libe-
raux, à ce qu’il parait...

Donc, dit Yvon Dupuis, je ne 
suis pas “pire”. Mais est-il 
“mieux” que tous ces mes-
sieurs, dont il parle d'ailleurs 
comme d'h o m m e s “sérieux” 
ayant su opérer “en quelques 
minutes” des retournements in-
croyables?

Il était peut-être nécessaire 
que d’entrée de jeu le candidat 
s’explique sur ses antécédents. 
11 parlait à Saint-Jean, où il est 
connu.

Mais M. Dupuis aurait tort 
d’insister trop longuement sur 
les aptitudes des politiciens à 
changer de couleur au gré des 
saisons. Notre population com-
prend sans peine qu'un vendeur 
d’autos change de marque et. 
même qu’il fasse le commerce 
de plusieurs marques. En politi-
que, par ailleurs, il y a des cho-
ses qu'elle ne s’expliquera ja-
mais et qui sont la cause princi-
pale de son cynisme.

Voilà pour le dossier politi-
que personnel de l'individu. 
Quant a ses idées, elles me sem-
blent assez bien résumées dans 
une phrase prise dans le dis-
cours de dimanche. Voici cette 
phrase:

“Hélas! gémit Yvon Dupuis, 
l'autorité n’existe plus, la disci-
pline est disparue, la fierté et 
la morale sont en baisse (en 
perte) de vitesse.” Des phrases

de ce genre trouvent un écho 
dans 'cette partie de la popula-
tion qu’effraient les mutations 
trop brusques du Québec, du 
Canada, du monde.

Il faut bien se rendre compte 
qu'une couche importante de la 
population n’est pas et ne se 
veut pas à la remorque des no-
vateurs de lout acabit qui font 
la pluie et le beau temps dans 
la plupart des secteurs, qu'il 
s’agisse d’éducation, de philoso-
phie sociale et même de justice. 
Ill convient d’ajouter aussi celui 
des Arts, qui n’est pas le moin-
dre). Il faut savoir où arrêter 
une réforme nécessaire Pas re-
venir en arrière, l’arrêter! Ce 
sont ces activistes qui. par leurs 
propres excès, feront le succès 
de ceux qui se proposent allègre-
ment comme gendarmes à {/oi-
gne de la société.

Immobilisé à Ottawa. M. Wa-
gner ne sera pas ce champion 
de la loi et de l’ordre (“law and 
order”) que certains ont appelé 
de tous leurs voeux. M. Dupuis 
sera peut-être son suppléant. 
Peut-être aussi éprouvera-t-il les 
mêmes déceptions... La course 
au leadership n'est pas termi-
née, et ce n'est pas parce qu’il 
a mis dans son discours de 
Saint-Jean une phrase du major 
Douglas datant de 1934 qu'il 
aura convaincu tes vieux mili 
tants qu’Yvon Dupuis est crédi- 
tiste de naissance.,.

Guy CORMIER

pas le fausser par les craintes — bien 
compréhensibles — de certains fonc-
tionnaires qui n’apprécient pas un 
transfert de ministère, je suis bien 
prêt, avec mon collègue de la Justice, 
à envisager des améliorations sur les 
points soulevés par les critiques et 
dont je me permets de fournir une 
liste non limitative :
a) Un mineur devrait-il avoir le droit 
d attirer l’attention du service sur une 
situation qui met en danger la sécu-
rité ou la santé d’un autre enfant, ou 
telle responsabilité ne devrait-elle ap-
partenir qu'aux majeurs ?
b) Les auditions devant la Cour de-
vraient-elles être à huis clos ?
c) L’expertise psychosociale devrait- 
elle être communiquée à l’avocat de 
l'enfant ?
d) Devrait-on nommer un avocat 
d’office à chaque enfant ?
e) Devrait-on modifier le système de 
nomination des juges ou leur mode de 
formation ?
f) Devrait-on instituer un droit d’ap-
pel des décisions du directeur ou de 
la Cour ?
g) Faudrait-il maintenir les foyers 
nourriciers ?
h) Faudrait-il instituer une distinc-
tion entre les mineurs de plus et de 
moins de 15 ans ?

Sur ces questions et quelques au-
tres. les avis sont partagés Les argu-
ments en faveur de l'une ou l’autre 
solution ne manquent pas et les tra-
vaux de la commission parlementaire 
serviront justement à jeter la lumière 
de l'expérience des membres des 
groupes représentés.
4. La consultation

Le projet de loi n'a pas été rédigé 
en vase clos. Plusieurs experts du mi-
lieu ont été consultés. Ont été égale-
ment consultés les juges de la Cour et 
certains fonctionnaires du service de 
probation.

Nous proposons un texte. Nous som-
mes d’accord pour le discuter. Les re-
présentants des groupes organisés et 
chacun des membres de la commu-
nauté peuvent se présenter devant la 
Commission parlementaire. Si la dis-
cussion avait été lancée sans qu'un 
texte de base ne soit soumis, la con-
sultation aurait pu s'égarer et ne pas 
aboutir

L’intérêt déjà manifesté autour du 
projet nous réjouit et nous permet de 
croire à des améliorations valables 
La protection de la jeunesse doit être 
une des préoccupations sociales ma-
jeures de notre temps et le gouverne-
ment actuel a pour seul but l'adoption 
de la meilleure loi possible, à l'avan-
tage des jeunes.

Claude CA5TONGUAY
ministre.

ce que pense
Allons donc,
Monsieur Carrière

En lisant l'entrevue que Jean Car-
rière (prix Concourt) a accordée à 
LA PRESSE |4 janvier 1973), je me 
suis dit : voilà un autre maudit Fran-
çais qui vient à Montréal pour nous 
impressionner et nous scandaliser 
avec son beau vocabulaire. Pour sa 
propre gouverne, il serait peut-être 
bon de lui dire que nous n’avons pas 
besoin de lui pour apprendre ce qui 
se passe en France. Il y a des jour-
naux, la télévision et. tout compte 
fait, nous sommes sans doute mieux 
informés que les Français eux-mêmes.

J’ouvrirai, ici, une parenthèse pour 
signaler que je n'ai rien, mais absolu-
ment rien contre les Français en gé-
néral. Comme dans tous les groupes 
ethniques, il y en a qui sont sympa-
thiques, d’autres qui ne le sont pas

Mais j'ai toujours eu de la répu-
gnance pour ces gens, de quelque 
race ou pays qu'ils soient qui. dès 
qu’ils mettent les pieds à l’étranger, 
en profitent pour dénigrer leur propre 
pays et par conséquent un peu aussi 
ieurs compatriotes. Dans le cas de 
Monsieur Carrière, ses compatriotes 
le font vivre.

J’en ai soupe aussi, de ces anarchis-
tes parade, genre Carrière ou Léo 
Ferré, qui viennent nous dire que le 
système est pourri, mais qui, par con-
tre, profitent de ce même système 
pour éditer des livres et des disques. 
Comble d’ironie, ces mêmes anarchis-
tes se méritent des prix qu’ils accep-
tent toujours, bien entendu

Monsieur Carrière, dans cette même 
entrevue, affirme que beaucoup de 
gens l'ont toujours pris pour un raté. 
Permettez-moi, monsieur, de vous dire 
que cette (ois, vous avez raté une 
belle occasion de vous taire. Je dis. 
de vous taire, car en somme, vous 
n’avez rien de constructif à dire. 
Comme nombre d’autres, vous criez 
bien fort que le système est pourri. 
Vous blâmez, et je cite: “Les hôpi-
taux, les banques, les écoles, les égli-
ses et toutes les autres institutions qui 
nous foutent des bâtons dans les 
roues”. Mais de solutions, vous n’en 
avez point. D’ailleurs, j’aimerais bien 
voir où vous t o u s adresseriez pour 
vous faire soigner, si vous étiez ma-
lade... sans doute que vous iriez voir 
un rembourreur! Vous avez sûrement 
raison; vous seriez mieux chez les tri-
bus primitives, mais je me demande 
si vous auriez le droit de parole.

LE LECTEUR
Monsieur Carrière, vous ne faites 

pas très sérieux. Et si, par hasard 
vous vouliez jouer franc jeu. vous re-
mettriez le prix Concourt. Je vous en 
lance le défi. Selon vos critères et 
d’après votre philosophie, le geste ne 
devrait pas être trop difficile. Sinon, 
soyez beau joueur et taisez-vous.

Francois PELLERIN
Montréal.

Pour la peine de 
mort. .. télévisée

Oui, c’est vrai, il faut rétablir la 
peine de mort. Il faut empêcher ces 
tueurs de recommencer, comme vous 
le dites si bien. Même si les statisti-
ques disent le contraire, c’est si facile 
de trafiquer des statistiques, ces 
tueurs tueront encore.

Pour dissuader les tueurs en puis-
sance il faudrait obliger les prison-
niers des centres de détention à re-
garder l'exécution, c’est chez les déte-
nus que se recrutent le plus de tueurs. 
Puis il faudrait téléviser les exécu-
tions pour bien montrer aux gens ce 
que ça donne de tuer...

Non ce n’est pas sadique que de 
montrer la vérité, et puis on voit tant 
de meurtres, d’assassinats, même des 
vrais à la télé, que ça n'ébranlerait 
personne . . Et puis avec la cote d'é 
coûte que ces émissions auraient il y 
aurait aussi une bonne rote de com-
manditaires, les cordes de nylon, par 
pxemple Pour pousser l’absurde 
jusqu’au bout...

Marc BARRIERE,
étudiant,
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